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Idéalement, les préoccupations pécuniaires d’une famille ne devraient pas affecter le bien être des enfants. Malheureusement, dans la plupart des pays en développement, la réalité économique ne permet pas aux parents de masquer leurs difficultés financières et les enfants sont vite exposés aux problèmes de la vie adulte. Ils sont conscients de la valeur de l’argent et de l’importance de la survie familiale par le biais du travail. Dès leur jeune âge, ils font face à un arbitrage entre le loisir et le travail, entre l’éducation et le travail. Bien souvent, la décision de travailler l’emporte. 

Les conséquences néfastes du travail infantile sont nombreuses : plusieurs études démontrent qu’il affecte le développement physique, psychologique et émotionnel des enfants. Il y a un lien fortement négatif entre le travail des enfants et l’éducation et conséquemment l’avancement professionnel. De plus, la fragilité physique et le manque d’expérience et de connaissances des enfants les rendent vulnérables aux abus des employeurs. Bien que les revenus des enfants travailleurs peuvent soulager la famille à court terme, à long terme ces enfants deviennent des adultes moins éduqués limitant ainsi les possibilités d’avancement de la famille. La société entière souffre du phénomène du travail infantile qui a de fortes chances d’être perpétué de générations en générations. 

La plupart des pays à travers le monde s’entendent sur la nécessité d’éradiquer le travail infantile. L’Organisation internationale du travail (OIT) travaille constamment à faire respecter la Convention des Nations Unies relative aux droits des enfants et à prohiber le travail des enfants à travers le monde. Selon un rapport de l’OIT effectué sur le Brésil en 2001, près de 2,2 millions d’enfants âgés entre 5 et 14 ans étaient sur le marché du travail dont 0,2 millions ne fréquentaient pas du tout l’école. La majorité des enfants travailleurs, soit 60% d’entre eux, œuvrent dans le secteur de l’agriculture. L’étude met en lumière le fait que l’incidence du travail est cinq fois plus élevée dans les zones rurales que dans les zones urbaines et qu’il y a plus du double de garçons que de filles sur le marché du travail.   

Les autorités brésiliennes reconnaissent l’ampleur du travail infantile et ont adopté plusieurs mesures depuis les années 1980 pour lutter contre ce phénomène. Outre l’adoption de la Convention des Nations Unies relative aux droits des enfants en 1989 et l’approbation du Statut de l’enfant et de l’adolescent en 1990, le Brésil a mis sur pied plusieurs programmes de transferts conditionnels en espèces dans l’objectif de réduire la pauvreté chez les enfants et les problèmes qui y sont associés. Ces programmes transfèrent de l’argent vers les familles pauvres sous des conditions spécifiques liées à l’éducation et à la santé des enfants.
La question qui nous intéresse est la suivante : est-ce que le fait de payer des parents pauvres pour qu’ils gardent leurs enfants à l’école réduit l’incidence du travail infantile ? Nous tenterons de répondre à cette question en analysant l’impact du programme Bolsa Família sur le travail des enfants au Brésil en 2006. La question peut être analysée à deux niveaux. D’abord, au niveau individuel, nous nous intéressons à l’impact des transferts conditionnels en espèces sur les incitatifs et sur le comportement des agents soumis à la conditionnalité (les enfants). Ensuite, au niveau sociétal, nous nous intéressons à une politique sociale d’envergure adoptée par un pays émergent influent : l’expérience de Bolsa Família est observée par d’autres pays en développement et institutions internationales et est parfois citée comme une solution possible à la pauvreté dans le monde. 







2. Le programme de transferts conditionnels en espèces Bolsa Família
2.1 Inégalités de richesse et pauvreté au Brésil 
Le Brésil est classé 70ème sur 177 pays au classement de l’indice de développement humain (IDH). Bien que le pays ait connu des progrès économiques dans les dernières années, la distribution des revenus reste particulièrement inégale. Selon le classement mondial réalisé en 2007 par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), les coefficients de Gini varient entre 0,25 au Danemark et 0,74 à Namibie.  Le coefficient de Gini du Brésil se situe à 0,57 : 44.8% du revenu national appartient aux 10% les plus riches tandis qu’à peine 0,9% est possédé par les 10% des plus pauvres (Tableau I). Bien que d’autres pays affichent aussi des inégalités dans le partage de la richesse, la situation du Brésil est plus prononcée.  
TABLEAU I : Inégalités de revenu
Pays / année d’enquête	Part de la consommation nationale des 10% les plus pauvres (%)	Part de la consommation nationale des 10% les plus riches (%)	Coefficients de Gini
Canada/2000États-Unis/2000Mexique/2004Russie/2002Brésil/2004Chine/2004Inde/2004-05	2.61.91.62.40.91.63.6	24.829.939.430.644.834.931.1	0.330.410.460.400.570.470.37
Source : Rapport mondial sur le Développement humain 2007/2008
En plaçant les chiffres du tableau I dans le contexte brésilien, le lecteur notera que 10% des plus pauvres représente près de 19 millions de personnes à l’échelle du pays​[1]​. Comme la pauvreté est un véritable fléau dans le pays, le gouvernement a entrepris plusieurs programmes de transferts conditionnels en espèces depuis les années 1990 faisant du Brésil un pionnier dans le domaine en Amérique latine.
2.2 Avènement du programme Bolsa Família​[2]​ 
L’idée de transférer de l’argent aux familles pauvres avec des exigences sur l’éducation et la santé des enfants pour réduire la pauvreté a initialement surgi sur la scène politique brésilienne dans les années 1970. Après des débats et des consultations, l’idée s’est concrétisée en 1995 avec la mise en œuvre de deux projets pilotes, Bolsa Escola et Revenu Familial Minimum Garanti, dans les municipalités du District Fédéral et de Campinas par deux partis politiques différents. Ces deux programmes de transferts conditionnels ont servi de modèles pour d’autres municipalités. En 2001, le gouvernement du Président Fernando Henrique Cardoso décide d’étendre Bolsa Escola au niveau national. Le programme de Revenu Familial Minimum Garanti est remplacé par Bolsa Escola qui devient alors un programme fédéral géré par le Ministère de l’Éducation. À l’époque, seulement 200 000 familles dans l’ensemble du pays étaient couvertes par Bolsa Escola. Le tableau ci-dessous présente les programmes de transferts fédéraux qui ont été mis en œuvre  entre 1995 et 2006.  
TABLEAU II : Programmes de transferts conditionnels en espèces au Brésil, 1995-2006
Programme de transfert	Objectifs	 Bénéfices et éligibilité	Conditionnalité
Bolsa Escola (1995)Géré par le District Fédéral et par le Ministère de l’Éducation après 2001	Réduction de la pauvreté dans le District fédéral (devient un programme national en 2001)	15 R$ par enfant si le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum(maximum de 3 enfants	-Présence scolaire à 90% des enfants bénéficiaires (7-14 ans)Après 2001 : -Présence scolaire à 85% des enfants bénéficiaires (6-15 ans)
Revenu Familial Minimum Garanti (1995)Géré la municipalité de Campinas	 Réduction de la pauvreté  dans la municipalité de Campinas	Nombre d’enfants x 15R$ si le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum 	-Avoir des enfants à l’école (moins de 14 ans)
PETI (1996)Géré par le Ministère du Développement Social (MDS) et les municipalités	Éradication du travail infantile en milieu rural (existence d’une variante de PETI pour le milieu urbain)	Montant varie selon l’état si le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum (ex : 25R$/enfant à Bahia et Sergipe,  37.80R$/enfant à Pernambuco)	- Engagement formel à cesser le travail infantile-Présence scolaire à 80% des enfants bénéficiaires (7-14 ans)-Participation à des activités parascolaires
Bolsa Alimentação (2001)Géré par le Ministère de la Santé	Contrer le problème de malnutrition	15R$ par enfantsi le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum (maximum de 3 enfants)	-Visites médicales régulières pour les enfants (0-7 ans) et les femmes enceintes
Auxílio Gás (2002)Géré par le Ministère des Mines et de l’Énergie	Subventionner les dépenses pour le gaz	15R$ par 2 mois si le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum	Aucune condition
Fome Zero (2003) Géré par le Ministère de la Sécurité Alimentaire	Subventionner l’achat de nourritureVise la pauvreté extrême	50R$ par mois si le revenu familial/hab est inférieur à ½ du salaire minimum	-L’argent doit être utilisé pour l’achat de nourriture
Bolsa Família (2003)Géré par le Ministère du Développement Social (MDS)Phase de transition entre 2003-2006	-Consolider et réformer les programmes précédents-Briser le cycle intergénérationnel de la pauvreté-Faciliter l’accès aux services complémentaires	15R$ par enfant si le revenu familial/hab est inférieur à 120R$+ 50R$ si le revenu familial/hab est  inférieur à 60R$(maximum de 3 enfants)	-Présence scolaire de 85% pour tous les enfants de la famille inscrits ou non (6-15 ans)-Visites médicales régulières pour les enfants (0-7 ans) et les femmes enceintes
Source : Les informations sont tirées du rapport de la Banque mondiale : SP Discussion Paper #0709 (2007)

À l’origine, pour être éligible à la plupart des transferts le revenu familial par habitant​[3]​ devait être inférieur à la moitié du salaire minimum​[4]​. En 2003, le Président Luiz Inácio Lula da Silva décide de lancer le programme Bolsa Família dans le but de: 1) consolider et rationaliser les programmes de transferts en espèces, 2) utiliser plus efficacement les ressources fédérales, 3) améliorer le système d’identification des familles pauvres, 4) profiter de l’occasion pour promouvoir à la fois la santé et l’éducation, 5) renforcer le système de surveillance et d’évaluation de la conditionnalité, et 6) promouvoir l’intégration verticale et la coopération entre le gouvernement fédéral et les gouvernements étatiques/municipaux. 




Lancé en 2003 lors du premier mandat du Président Lula, le programme Bolsa Família (PBF) est le programme de transferts conditionnels en espèces le plus important qui ait été mis en œuvre dans un pays en développement​[5]​. En 2006, le PBF rejoignait plus de 46 millions de personnes. Il vise la réduction de la pauvreté et la fin de son transfert intergénérationnel en améliorant l’éducation et la santé des enfants. Une allocation est versée à toutes les familles ayant un revenu familial par habitant inférieur à 120 R$​[6]​. Les familles bénéficiaires doivent s’engager à respecter les conditions suivantes sur la fréquentation scolaire et les soins de santé: 
-Les enfants âgés entre 6 et 15 ans doivent être inscrits à l’école et avoir un taux de fréquentation d’au moins 85%. 
-Les visites médicales régulières et la prise de vaccin sont obligatoires pour les enfants âgés entre 0 et 7 ans. 
-Les femmes enceintes doivent être suivies par un médecin et participer à des séminaires d’éducation sur la santé. 

En imposant ces exigences aux bénéficiaires, le gouvernement utilise le PBF comme un instrument de politique sociale. Ce programme est axé sur les familles et demande la participation de tous les membres du ménage.    
2.4 Structure des bénéfices en 2006
TABLEAU III : Structures des bénéfices mensuels de Bolsa Família en 2006

Le tableau III​[7]​ décrit la structure des sommes allouées aux familles en 2006. Les familles admissibles sont divisées en deux catégories : celles ayant un revenu familial mensuel par habitant inférieur à 60R$​[8]​ sont considérées extrêmement pauvres et celles ayant un revenu entre 61 et 120R$ sont considérées pauvres. Selon des données nationales, environ 12% de la population vivaient dans l’extrême pauvreté en 2006. Si on accepte que le revenu de 120R$ détermine la pauvreté, un quart de la population brésilienne vivait dans la pauvreté et était admissible au PBF. Le montant des bénéfices reçus mensuellement est déterminé par le degré de pauvreté de la famille et le nombre d’enfants. Toutes les familles reçoivent 15R$ par enfant. Les familles qui vivent dans l’extrême pauvreté reçoivent une allocation de base de 50R$ même si elles n’ont pas d’enfants. 
2.5 Structure institutionnelle et mise en œuvre
La gestion du PBF se fait dans un contexte complètement décentralisé : il est financé par l’État fédéral (avec l’appui de quelques organisations internationales) et est administré en collaboration avec les gouvernements des 27 états (incluant le District Fédéral) et des 5564 municipalités du pays. Au niveau fédéral, il y a quatre instances qui sont impliquées : le Ministère du développement social et de la lutte contre la faim (MDS), le Ministère de l’éducation, le Ministère de la santé et la Caisse économique fédérale. Tous les gouvernements étatiques et municipaux participent activement au fonctionnement du programme.   

Étapes du PBF  




























La municipalité recrute des familles potentiellement éligibles au PBF par différents moyens (Ex : publicité, visite dans les quartiers défavorisés, références directes par la mairie, message dans la rue avec porte-voix). Certaines familles se présentent volontairement à la municipalité pour participer au PBF (auto sélection). 

Étape 2: 
La municipalité envoie les demandes de participation des familles potentiellement éligibles au MDS et inscrit les renseignements fournis dans une base de données (Cadastro Unico​[9]​).
 
Étape 3:
A la suite de la vérification des critères d’admissibilité, le MDS approuve ou rejette les demandes. Le MDS inscrit officiellement les familles au PBF et envoie les autorisations de paiements à la Caisse économique. 

Étape 4: 
La Caisse économique fédérale est l’agent opérateur du système de paiements. Elle octroie un numéro d’identification et une carte électronique aux nouvelles familles. Elle effectue mensuellement un paiement aux bénéficiaires via cette carte (dans 95% des cas c’est la mère qui reçoit le versement).Grâce à l’étendue du réseau bancaire de la Caisse, les fonds sont accessibles rapidement et partout à travers le pays.

Étape 5:
En dernière instance, le MDS est informé du respect ou non de la conditionnalité par les municipalités et les ministères de l’éducation et de la santé. Suite à ces rapports, il décide des conséquences à appliquer dans le cas où les familles ne respectent pas les conditions.


2.6 Impact socioéconomique et politique de Bolsa Família
Grâce à son étendue et à ses objectifs ambitieux, Bolsa Família suscite une attention particulière dans le domaine du développement international. A cet effet, plusieurs études ont été réalisées tant au niveau national et international quant à son impact sur l’économie et la société brésiliennes. Mentionnons les faits suivants : 
	Les inégalités et la pauvreté extrême ont considérablement reculé au cours des dernières années au Brésil. Selon une étude de la Banque mondiale, entre 20 et 25% de la réduction des inégalités ainsi que 16% de la réduction de la pauvreté extrême en 2006 sont dues 	au PBF. (SP Discussion Paper no 0709, 2006)
	Malgré le risque de désincitation au travail que peuvent avoir les programmes d’allocations, une augmentation de 2,6% d’hommes et de 4,3% de femmes bénéficiaires a été observée sur le marché du travail. (International Poverty Center-UNDP, 2007)
	Dans le secteur de la consommation, le PBF a fait augmenter les dépenses d’alimentation, d’éducation et de vêtements pour enfants. (International Poverty Center-UNDP, 2007)
	L’objectif d’éducation des enfants est central. Le PBF a significativement diminué la probabilité d’absentéisme et de décrochage scolaire de 3,6 % et 1,6% respectivement. Il y a plus d’enfants scolarisés au Brésil depuis l’entrée en vigueur de Bolsa Família. (International Poverty Center-UNDP, 2007)

Le succès de Bolsa Família peut être attribuable à plusieurs facteurs mais sa promotion et sa mise en œuvre a servi de capital politique au Président Lula et a joué un rôle considérable dans la popularité de celui-ci. Étant lui-même issu d’un milieu pauvre, il a maintenu l’image de «père des pauvres » lors de ses deux campagnes présidentielles (2002 et 2006). Malgré de sérieuses accusations de corruption impliquant des personnes associées à son gouvernement en 2006, le Président Lula a remporté les élections avec plus 60% des votes. L’année d’élection a coïncidé avec la fin de la réforme d’un PBF élargi et couvrant plus du quart des Brésiliens. Une analyse du vote à travers le pays montre que Lula a gagné dans tous les états du nord-est, la région la plus pauvre, et un seul état lui a échappé dans le nord soit la deuxième région la plus pauvre du pays. Selon une étude empirique évaluant les facteurs ayant contribué à la réélection de Lula en 2006, le facteur Bolsa Familia explique 45% du vote total​[10]​. On peut en conclure que l’instrumentalisation politique du PBF a été nettement favorable à la stratégie politique du Président Lula.


3. Revue de la littérature
3.1 Causes et conséquences du travail infantile
Avant de procéder à l’étude empirique, nous débutons par une discussion sur les causes et conséquences du travail infantile. Deux forces importantes sont en jeu sur le marché du travail : l’offre et la demande. Pourquoi les enfants offrent leur force de travail et pourquoi les firmes la demandent? En réponse à ces deux questions, Basu et Van (1998) modélisent la décision familiale d’envoyer ou non les enfants sur le marché du travail. Ils avancent deux hypothèses importantes sur l’offre et la demande de travail chez les enfants. La première, l’axiome de luxe, stipule que puisque la pauvreté est une contrainte, le chef de famille décidera d’envoyer son enfant travailler si le revenu familial est inférieur à son seuil de subsistance. Dans ce cas, le loisir de l’enfant est considéré comme un luxe. La deuxième hypothèse, l’axiome de substitution, stipule que du point de vue des firmes les travailleurs adultes peuvent être remplacés par des enfants. Ces forces peuvent générer deux types d’équilibre : un «bon équilibre» où les salaires sont assez élevés pour que les parents n’envoient pas leurs enfants travailler (car ils peuvent leur «acheter» du loisir), ou un «mauvais équilibre» où les salaires sont faibles, incitant alors les parents à envoyer leurs enfants travailler. Dans le cas du «mauvais équilibre», l’entrée des enfants sur le marché du travail crée une pression à la baisse sur les salaires car ces derniers ont moins de pouvoir de négociation (par manque de qualifications).   

Le modèle de Basu et Van est statique et considère l’entrée et la sortie des firmes comme des facteurs exogènes. Toutefois, sous l’hypothèse de concurrence parfaite, le bas niveau des salaires au «mauvais équilibre » équivaut à des profits qui devraient attirer des nouvelles firmes sur le marché (Soares 2003). En ajoutant l’hypothèse que le nombre de firmes est endogène au modèle de Basu et Van, on peut démontrer que le niveau de salaire augmentera et que l’économie se déplacera vers le «bon équilibre».  

Dans le modèle de Basu et Van, la fonction de bien-être total est croissante en la production. Or, Soares (2003) démontre que cette fonction implique que le «mauvais équilibre» peut être optimal car l’offre de travailleurs étant plus élevée (avec des salaires faibles), la production totale augmente et le bien-être total aussi. Ce résultat découle d’une analyse des fonctions d’utilité des firmes et des travailleurs aux deux équilibres. Le « mauvais équilibre» est préféré par les firmes alors que les travailleurs préfèrent le «bon équilibre » mais la forme de la fonction de bien-être total indique que l’effet positif de la production est le facteur dominant pour l’optimalité. Les observations de Soares et l’introduction de l’hypothèse d’endogénéité du nombre de firmes mettent en lumière qu’en concurrence parfaite, l’économie aura plutôt tendance à se trouver à un équilibre socialement inefficace où il existe du travail infantile. L’axiome de substitution est à la base de ces résultats car les firmes prennent leurs décisions de production sans considérer l’effet néfaste du travail infantile. On peut penser que dans le contexte des pays développés, cette hypothèse est trop forte à cause de l’importance des droits des enfants, le risque de représailles et l’existence de mécanismes de surveillance. Toutefois, dans les pays en développement on peut considérer que l’axiome de substitution décrit raisonnablement le comportement des firmes et explique en partie pourquoi  la demande pour les travailleurs enfants persiste.   

Les conséquences du travail infantile n’affectent pas seulement l’enfant concerné. Il s’agit réellement d’une problématique qui s’étale sur plusieurs générations et qui a par conséquent un impact sur l’évolution de la société. Le piège intergénérationnel du travail infantile décrit précisément le phénomène de transmission du problème du travail chez les enfants entre générations. A l’aide d’un modèle dynamique intergénérationnel, Emerson et Souza (2000) démontrent empiriquement que la probabilité qu’un enfant travaille augmente si un de ses parents a lui aussi travaillé à un jeune âge. Ce résultat reflète le fait que plus un enfant travaille à un jeune âge, moins élevées sont ses chances de réussite scolaire et ses opportunités d’emplois futures, perpétuant ainsi le cycle de pauvreté. Cette étude empirique met en lumière la complexité du travail infantile car en plus du déséquilibre horizontal qui existe entre les enfants travailleurs et non travailleurs au sein d’une même génération, il existe une forme d’«injustice verticale » entre les enfants et leurs parents. Les solutions au travail infantile doivent tenir compte de ces deux aspects du problème à la fois. 

Les raisons motivant l’ «injustice verticale» entre les parents et les enfants prennent racine dans la précarité financière. Selon Baland et Robinson (2000), le travail infantile inefficace existe à l’équilibre dans deux situations : 1) si les parents utilisent les revenus des enfants en remplacement d’un legs négatif ou 2) pour compenser les imperfections des marchés des capitaux qui limitent leurs possibilités d’emprunts. Dans les deux cas, le travail des enfants est utilisé comme un transfert de revenu soit des enfants vers les parents, soit entre le futur et le présent.      

3.2	Les différentes approches face au problème 
	
Face aux problèmes qu’entraîne le travail infantile, l’OIT prône l’adoption de mesures légales pour interdire le travail des enfants. Toutefois, la théorie et la réalité économique montrent que la réglementation n’est pas toujours efficace et qu’elle peut causer des effets adverses inattendus. Baland et Robinson (2000) analysent la manière selon laquelle une interdiction sur le travail des enfants affecte l’équilibre socialement inefficace (avec travail infantile). Bien que l’interdiction puisse potentiellement améliorer l’équilibre au sens de Pareto, ils trouvent qu’elle peut aussi avoir des effets distributionnels sur les revenus qui ne peuvent pas être compensés par la politique fiscale. Par exemple, si les parents pauvres arrêtent d’envoyer leurs enfants au travail, une fois adulte, ces derniers seront plus éduqués ce qui aura pour effet de diminuer les salaires des travailleurs qui provenaient à l’origine des milieux favorisés et éduqués. Par conséquent, les enfants des familles riches sont désavantagés par l’interdiction de travail et la situation n’est pas optimale au sens de Pareto. Bien sûr, un tel raisonnement fait fi des critères de justice et d’équité puisqu’il s’appuie sur l’optimalité de Pareto.     

Une autre mesure pour éliminer le travail infantile est le boycott de biens produits par les enfants. Les consommateurs ont parfois recours à cette mesure en réponse à des campagnes de sensibilisation massive sur le travail infantile. Edmonds (2003) soulève toutefois que les boycotts ont ultimement des effets distributionnels négatifs sur les revenus des familles les plus pauvres. Il soutient que les enfants issus de ces familles travaillent principalement par nécessité et désespoir; le fait de boycotter le fruit de leur travail les replonge dans la pauvreté extrême. L’auteur suggère plutôt des mesures visant l’amélioration des conditions de travail des enfants ou qui s’attaquent réellement aux sources du problème comme l’amélioration du système d’éducation et des conditions économiques. C’est dans cette deuxième catégorie de mesures d’intervention que s’inscrivent les programmes de transferts conditionnels en espèces.

3.2	Résultats empiriques de l’impact des programmes de transferts conditionnels en espèces sur le travail infantile

Il existe une grande diversité de programmes de transferts conditionnels en espèces à travers le monde. Bien que l’objectif de réduire la pauvreté demeure un élément commun, chaque programme a ses particularités et vise des groupes différents. Nous avons trouvé plusieurs études empiriques évaluant l’impact des transferts conditionnels en espèces sur le travail des enfants et nous en présentons cinq dans cette section. Le lecteur peut se référer au tableau V à la fin de cette section pour une synthèse de ces études.      

Skoufias et Parker (2001)




Yap Sedlaceck et Orazem (2001)
Un échantillonnage expérimental est aussi utilisé par Yap, Sedlacek et Orazem (2001) dans leur étude d’impact de PETI sur le travail des enfants au Brésil. Le programme vise spécifiquement la réduction du travail infantile en milieu rural en versant aux familles des prestations sous les conditions suivantes : 1) les parents doivent s’engager formellement à ne pas envoyer leurs enfants travailler, 2) les enfants doivent fréquenter l’école 80% du temps, et 3) les enfants doivent participer à des activités parascolaires (Jornada Ampliada) ce qui double leur temps de présence à l’école (voir tableau II). L’échantillon est prélevé dans trois états : Bahia, Pernambuco et Sergipe. Dans chaque état, les informations ont été prélevées dans six municipalités dont la moitié faisait partie du groupe contrôle et l’autre du groupe traitement. Le groupe contrôle est formé des municipalités ayant exprimé la volonté de participer au PETI mais qui ne recevaient pas encore le transfert (délai administratif). Deux cents familles avec des enfants âgés entre 7 et 14 ans ont été sélectionnées au hasard pour fins d’enquête.
 
Les résultats de l’étude indiquent que PETI augmente les heures de présence scolaire chez les enfants bénéficiaires. La probabilité de travailler et les heures travaillées diminuent significativement chez les enfants bénéficiaires. Par contre, chez les enfants non bénéficiaires, une hausse des heures travaillées est observée dans deux états. Cet effet adverse peut être attribuable à la hausse de la demande de travail générée par le retrait des enfants bénéficiaires.  

Cardoso et Souza (2004)
La réduction du travail infantile n’est pas un objectif spécifique de Bolsa Escola contrairement au PETI. Toutefois, il s’agit d’un objectif secondaire que les autorités s’attendent à observer grâce à l’appui financier donné aux familles pauvres. Les études empiriques sur l’impact de Bolsa Escola sur le travail des enfants cherchent à valider si cet effet de déversement [spill-over effect] est réellement observable. Cardoso et Souza (2004) évaluent l’impact de Bolsa Escola sur la présence scolaire et le travail des enfants âgés entre 10 et 15 ans à l’aide des méthodes d’appariement par score de propension [Propensity Score Matching (PSM)]. Ils utilisent les données de l’Enquête nationale auprès des domiciles de l’année 2000 (PNAD-2001) publiée par  l’Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques (IBGE). Leurs résultats montrent que l’impact de Bolsa Escola sur la présence scolaire est positif et statistiquement significatif. Toutefois, les auteurs ne trouvent aucun effet significatif sur le travail infantile.
  
Ferro et Kassouf (2005) 
En 2005, Ferro et Kassouf publient une autre étude sur Bolsa Escola et son impact sur le travail infantile en utilisant les données de l’Enquête nationale auprès des domiciles de l’année 2001 (PNAD-2001). Leur échantillon se limite aux enfants âgés entre 6 et 15 ans dont le revenu familial par habitant est inférieur à la moitié du salaire minimum. Les résultats obtenus montrent que Bolsa Escola augmente de 0,7% et 3,6% la probabilité que les enfants bénéficiaires en milieu urbain et rural participent au marché du travail respectivement. Pour expliquer ces coefficients positifs et inattendus, les auteurs avancent l’hypothèse que les familles bénéficiaires étant parmi les plus défavorisées, elles ont plus tendance à envoyer leurs enfants sur le marché du travail. Les résultats indiqueraient que Bolsa Escola atteint efficacement les familles les plus démunies. De plus, la variable Bolsa Escola peut être biaisée positivement par une variable omise telle que l’ambition familiale qui pousserait tous les membres de la famille à travailler pour sortir de la pauvreté. Notons que l’année de l’enquête correspond au lancement officiel de Bolsa Escola au niveau national. Le programme n’était peut-être pas assez ancré dans les municipalités pour pouvoir en capter les effets. 

Ferro et Nicollela (2007)
Ferro et Nicollela publient une étude en 2007 qui évalue l’impact des programmes fédéraux de transferts conditionnels en espèces en 2003 (Bolsa Escola et PETI/Jornada Ampliada), sur les décisions de travail des enfants bénéficiaires et de leurs parents. Ils s’attendent à des résultats différents des études antérieures​[11]​ car le questionnaire de 2003 présente une particularité. Contrairement aux années précédentes où la question sur les transferts conditionnels en espèces était : « est-ce que vous êtes inscrits ou vous recevez des bénéfices …», le questionnaire de 2003 posait deux questions permettant de séparer les bénéficiaires (groupe traitement) de ceux qui sont inscrits mais ne reçoivent pas encore les bénéfices (groupe contrôle). Selon les auteurs, les études basées sur les échantillons précédents étaient biaisées car un individu qui était inscrit au PBF mais qui ne recevait pas encore les bénéfices en raison des délais bureaucratiques était quand même considéré un bénéficiaire.  

Les auteurs cherchent à expliquer la décision de travailler par un modèle Probit et le nombre d’heures travaillées par un modèle de sélection de Heckman en deux étapes. Les résultats sur la participation au marché du travail montrent que les programmes de transferts conditionnels en espèces diminuent effectivement la probabilité de travailler chez certains enfants. Par exemple, chez les filles bénéficiaires en milieu rural âgées entre 11 et 15 ans, la probabilité de travailler diminue de 12,9%. Les coefficients des équations sur le nombre d’heures travaillées ne sont pas significatifs à l’exception des garçons en milieu urbain qui diminuent de 2,39 heures par semaine leur horaire de travail. Pour les autres groupes, malgré la conditionnalité sur l’éducation qui impose une présence scolaire assidue, une fois qu’est prise la décision de travailler, le fait d’être bénéficiaire ne diminue pas les heures travaillées. Ceci implique que ce sont les heures de loisir de l’enfant qui écopent et que l’effet de déversement espéré par ces programmes, soit la réduction du nombre d’heures travaillées, ne peut être confirmé. 





Tableau V : Résumé des études empiriques sur l’impact des programmes de transferts sur le travail des enfants

Étude	Variables	Données et échantillon	Méthode d’estimation	Résultats
Skoufias et Parker (2001)PROGRESA, (Mexique)	Variables dépendantes:1) Présence scolaire2) Incidence du travail infantile3) Allocation du tempsVariables indépendantes:Âge, type de travail  (marché, domestique, ferme)   	Données de panel (de 1997 à 2000) tirées de l’Enquête sur les ménages et de l’Enquête d’évaluation sur PROGRESAÉchantillon: 24 077 ménages avec enfants entre 8 et 17 ans provenant de 506 localités réparties dans 7 états. Le groupe traitement compte 320 des localités et le groupe contrôle en a 186. Le délai de mise en œuvre de PROGRESA distingue les deux groupes; les localités sont assignées par une loi probabiliste. N= 27 845 enfants   	1) et 2) La fréquentation scolaire et l’incidence du travail infantile sont estimées par des estimateurs de différence en différences (comparaison de moyenne des taux de fréquentation scolaire et de participation au marché du travail entre les groupes contrôle et traitement).3) L’impact de PROGRESA sur l’allocation du temps est expliqué par les modèles MCO et de Heckman.  	-PROGRESA augmente la présence scolaire et diminue le travail infantile chez les garçons et les filles; l’effet est plus important chez les garçons.-PROGRESA augmente le nombre d’heures dédiées aux activités scolaires (surtout au secondaire) chez les garçons et les filles.-Les garçons au secondaire diminuent les heures travaillées et les heures dédiées aux tâches domestiques. -Les heures travaillées et les heures dédiées aux tâches domestiques diminuent chez les filles de tous âges.
Yap, Sedlacek et Orazem (2001) PETI, (Brésil) 	Variables dépendantes: 1) Temps passé à l’école2) Heures travaillées3) Réussite scolaire4) Secteur de travail et danger  Variables indépendantes : Délai de mise en œuvre, statut de bénéficiaire, caractéristiques familiales, individuelles, géographiques et économiques (niveau d’éducation, heures travaillées, nombre d’enfants par famille, revenu par habitant, éducation des parents, etc.) 	Données transversales (année 1999) prélevées par Datamerica.Échantillon: Statistiques sur 3 états (Bahia, Sergipe et Pernambuco). Dans chaque état, 6 municipalités en milieu rural ont été sélectionnées dont 3 ont PETI et les 3 autres n’ont pas encore complété sa mise en œuvre. Dans chaque municipalité, 200 familles ayant au moins un enfant âgé entre 7 et 14 ans sont choisies au hasard. N=2864 familles dont 5611 enfants  	1) Le temps passé à l’école est expliqué par un modèle TOBIT.2) La probabilité de travailler est expliqué par un modèle PROBIT.3) La réussite scolaire est expliquée par un modèle MCO.4) Le danger du travail est expliqué par un modèle PROBIT ordonné.	-Les enfants de PETI sont plus présents à l’école, ils travaillent moins, ils travaillent moins d’heures dans les emplois dangereux et progressent plus rapidement à l’école.  -Dans les états de Bahia et Sergipe, le programme a augmenté la probabilité des enfants non bénéficiaires de travailler plus de 10 heures par semaine. -Dans l’état de Pernambuco, les enfants non bénéficiaires du programme ont une probabilité moins élevée de réussir à l’école.-Les effets positifs sont plus marquants dans les municipalités où le programme a été mis en œuvre depuis plus longtemps.
Cardoso et Souza (2004)BOLSA ESCOLA, (Brésil)	Variables dépendantes:1) Présence scolaire 2) Incidence du travail infantileVariables indépendantes:Caractéristiques familiales, individuelles, économiques (sexe, race, âge, informations sur les parents),  et variables sur la municipalité de résidence (écarts-type de l’âge et de   l’éducation, parti municipal au pouvoir, etc.) 	Données transversales (année 2000) tirées de l’Enquête nationale sur les familles (PNAD)Quatre échantillons:1) Toutes les familles  Enfants de 10 à 15 ans dont les parents reçoivent des transferts. N= 428 7402) Familles pauvres: Échantillon 1 avec revenu familial par habitant  <  100R$.3) Parents travailleurs: Échantillon 1 avec les parents qui travaillent.4) Pauvres avec parents travailleurs: Familles qui font partie des échantillons 2 et 3. 	-Méthode d’appariement par score de propension (PSM) : Trois observations du groupe traitement sont assignées à chaque observation du groupe contrôle. Cet exercice est basé sur les prédictions d’un modèle Logit construit à partir des variables dépendantes pour les enfants de l’échantillon 1. Cet exercice est répété pour les 4 échantillons.	-BOLSA ESCOLA fait augmenter significativement la fréquentation scolaire dans tous les échantillons.- BOLSA ESCOLA n’a pas un effet net de réduction sur le travail infantile. 
Ferro et Kassouf (2005)BOLSA ESCOLA, (Brésil)	Variables dépendantes:1) Statut de travail (en emploi ou non). 2) Nombre d’heures travaillées Variables indépendantes:Statut de bénéficiaire, caractéristiques familiales, individuelles et géographiques (âge, sexe, race, nombre de frères/ sœurs,  éducation, âge et salaire des parents, état de résidence, etc.) 	Données transversales (année 2001) tirées de l’Enquête nationale sur les familles (PNAD)Échantillon: Individus de 6 à 15 ans provenant d’une famille dont le revenu familial par habitant est inférieur à la moitié du salaire minimum.N=26 862 enfants	1) Le statut de travail est expliqué par un modèle PROBIT pour les enfants résidant en milieu urbain vs. rural.2) Le nombre d’heures est expliqué par un modèle MCO. 	-La probabilité que les enfants bénéficiaires en milieu urbain travaillent augmente de  0,7%. -La probabilité que les enfants bénéficiaires en milieu rural travaillent augmente de 3,6%.-Les heures travaillées diminuent de 3,04h et de 2,80 heures chez les enfants bénéficiaires en milieu urbain et rural respectivement. 






Notre objectif est d’expliquer la décision de travailler et le nombre d’heures travaillées chez les enfants en portant une attention particulière à l’impact d’être bénéficiaire de Bolsa Família.  
4.1 Source de données 
Nous utilisons des données transversales de l’année 2006 provenant de l’Enquête nationale auprès des domiciles [Pesquisa Nacional da Amostra de Domicilios (PNAD-2006)] publiée par l’Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques [Instituto Brasileiro de Geografía e de Estadísticas (IBGE)]. Cet échantillon national représentatif a été recueilli à l’aide d’entrevues réalisées entre le 24 et le 30 septembre 2006. 
Le questionnaire s’adresse à la fois aux domiciles et aux personnes qui y habitent. L’IBGE définit un domicile comme étant un local de résidence physiquement séparé (au moins une pièce entourée de murs) et indépendant (accès direct à l’extérieur sans passer par une autre résidence). Pour des raisons opérationnelles, l’information sur les revenus des programmes sociaux tels que Bolsa Família, apparaît comme une donnée familiale. Nous pouvons donc identifier quels enfants appartiennent à une famille bénéficiaire sans pouvoir affirmer spécifiquement lequel des enfants est inscrit et est soumis à la conditionnalité du programme en question. Dans le cadre de notre problématique, ceci implique que nous établissons le lien entre un facteur familial (PBF) et un comportement individuel (travail de l’enfant).  Bien qu’il soit important de tenir compte de cette particularité, le fait que la conditionnalité du PBF s’applique à tous les enfants du ménage -qu’ils y soient inscrits ou non- limite le problème d’interprétation des résultats.  
La question du PNAD-2006 sur les transferts conditionnels est clairement formulée: «Est-ce qu’un résident du domicile reçoit de l’argent du programme Bolsa Família (PETI)?». L’ambiguïté de la question sur les transferts dans les questionnaires avant 2003 (Ferro et Nicollela, 2007) n’apparaît pas en 2006 ; il n’y a donc pas de confusion entre le groupe contrôle et le groupe traitement.


4.2 Échantillonnage et biais de sélection 
L’estimation d’une relation comportementale basée sur un échantillon non aléatoire engendre un problème d’échantillonnage (Heckman, 1979). Deux raisons expliquent ce problème : l’auto sélection et la sélection d’échantillon faite par l’analyste. Par exemple, il peut y avoir des familles qui ne font pas parties du PBF volontairement même si elles y sont éligibles. L’auto sélection étant non observable et particulière à chaque individu, si on avait sélectionné un autre échantillon, les résultats obtenus auraient pu être différents. Dans ce cas, les comparaisons entre le groupe contrôle et le groupe traitement sont biaisées par l’omission d’une variable non observable. Plusieurs techniques et estimateurs –dont l’estimateur de Heckman- ont été proposés  pour permettre l’utilisation des méthodes de régressions simples sans biais de sélection pour les échantillons non aléatoires.
Un biais peut être induit par l’analyste dépendant de la règle qu’il utilise pour inclure ou exclure des observations de l’échantillon. Il nous revient de déterminer l’âge des enfants sur lequel portera notre étude. En tenant compte des caractéristiques de l’échantillon, nous nous limitons aux enfants âgés entre 10 et 14 ans pour deux raisons: a) à peine 1.25% des enfants âgés entre 5 et 9 ans travaillent (468 observations) ; b) l’enseignement fondamental (première étape scolaire) s’échelonne sur 8 ans ; normalement à partir de 15 ans, l’enfant devrait passer à l’étape scolaire suivante ce qui pourrait avoir un impact sur sa décision de participer au marché du travail.   
Nous ajoutons une restriction essentielle sur le revenu familial par habitant tel qu’il soit inférieur à la moitié du salaire minimum. En 2006, le salaire minimum était de 350R$.  Bien que le revenu familial maximal pour être éligible à  Bolsa Familia ne soit pas indexé au salaire minimum, cette restriction limite l’effet de revenu et nous permet d’obtenir un échantillon plus homogène. Une fois que nous appliquons ces deux restrictions (âge et revenu) à l’échantillon PNAD-2006 qui contient 410 241 observations, nous obtenons un sous-échantillon contenant 16 633 observations à travers le pays. 
4.3	Modèle et hypothèses
Nous voulons expliquer les deux variables dépendantes. La décision de travailler sera expliquée à l’aide d’un modèle Probit et le nombre d’heures travaillées par un modèle de sélection de Heckman en deux étapes. En nous référant à la littérature et en considérant les caractéristiques propres de notre échantillon, nous expliquons les deux variables dépendantes pour quatre catégories d’enfants : (1) Garçons en milieu urbain, (2) Filles en milieu urbain, (3) Garçons en milieu rural, et (4) Filles en milieu rural. Nous estimons donc un total de huit équations.  

Concernant la décision de travailler, le modèle empirique suivant sera estimé :  
Travi 	= 	β0 + αPBFi + µPETIi +∑ βj Xji+  εi 

	Où, 	Travi  prend la valeur 1 si l’enfant travaille et 0 si l’enfant ne travaille pas.
		PBFi  prend la valeur 1 si l’enfant bénéficie de Bolsa Família et 0 si non.	
		PETIi prend la valeur 1 si l’enfant bénéficie de PETI et 0 si non.	
		Xji  représente j caractéristiques individuelles, familiales et régionales.
		β0 est une constante, α, µ, βj sont des coefficients et εi  sont les erreurs. 

Hypothèse : Nous nous attendons à ce que le programme n’ait aucun effet sur la décision de travailler car les montants des bénéfices ne sont pas assez élevés pour dissuader les familles pauvres à envoyer leurs enfants au travail. En référence à l’axiome de luxe, nous croyons que le revenu familial après bénéfices sera toujours en-dessous du revenu de subsistance (voir section 2.4 sur les bénéfices). 
  		
Concernant le nombre d’heures travaillées, le modèle empirique suivant sera estimé : 
HrsTravi 	=	β0  + αPBFi  + µPETIi + ∑ βj Xji + Фλi + εi 

Où, 		HrsTravi  est le nombre d’heures travaillées par semaine.						PBFi  prend la valeur 1 si l’enfant bénéficie de Bolsa Família et 0 si non.	
		PETIi prend la valeur 1 si l’enfant bénéficie de PETI  et 0 si non.	
		Xji  représente j caractéristiques individuelles, familiales et régionales. 
	Фλi est un facteur de correction de sélection dérivé des équations de participation. 	Nous croyons que les variables suivantes auront un impact sur le nombre d’heures 	travaillées : Bolsa Família, PETI, l’âge, la race, le statut d’écolier, et le nombre 	d’enfants par famille.  
		β0 est une constante, α, µ, βj sont des coefficients et εi  sont les erreurs. 
Hypothèse : Nous pensons que le programme diminuera les heures travaillées car la conditionnalité sur la scolarité qui exige une présence scolaire à 85% devrait diminuer le nombre d’heures disponibles pour le travail. En effet, bien que (par hypothèse) les versements du programme ne soient pas suffisants pour modifier la décision de travailler, on peut toutefois s’attendre à ce que l’horaire de travail soit moins chargé parce que les montants peuvent tout de même compenser une partie du salaire perdu par l’enfant s’il diminue le nombre d’heures travaillées en réponse à la conditionnalité.
4.4 Les variables    
	Variables dépendantes 
Le travail des enfants est déterminé par le statut d’activité tel que défini par l’IBGE. La variable dichotomique Travi prend la valeur 1 si l’enfant est occupé pendant la semaine de référence. Si l’enfant est inoccupé, alors la variable Travi égale à 0. Un enfant est considéré occupé s’il se trouve dans une des quatre situations suivantes : 
a)   Employé ou travailleur domestique employé à son propre compte (secteur non agricole);
b)   Travailleur non rémunéré ou travailleur dans la production pour sa propre consommation  
      (secteur agricole);
c)   Employé ou travailleur domestique employé à son propre compte (secteur agricole);
d)   Travailleur non rémunéré ou travailleur dans la production pour sa propre consommation 
      (secteur agricole).

HrsTravi est une variable continue qui spécifie le nombre d’heures hebdomadaires que l’enfant (occupé pendant la semaine de référence) travaille habituellement.
	Variables indépendantes​[12]​
La variable d’intérêt PBFi indique si l’enfant fait partie ou non d’une famille bénéficiaire de Bolsa Família pendant le mois de référence (septembre). Bien que notre étude porte particulièrement sur le PBF, nous avons aussi évalué à titre comparatif la participation à PETIi car il vise spécifiquement l’éradication du travail infantile et est l’un des rares programmes qui n’avait pas encore été absorbé par le PBF en 2006​[13]​. 
 
Nous avons choisi des variables individuelles, familiales et géographiques pour constituer le vecteur Xji en nous référant à la littérature sur le travail des enfants tout en considérant la disponibilité des données dans le PNAD-2006. L’âge, la race et la fréquentation scolaire ont été retenus comme des facteurs individuels pouvant expliquer les deux variables dépendantes. 

La littérature suggère que le travail infantile est une conséquence de la situation familiale et que souvent ce sont les parents qui décident d’envoyer leurs enfants sur le marché du travail pour améliorer le bien-être économique du ménage. Pour représenter cette influence, nous avons sélectionné des variables sur les parents : les années d’éducation, l’âge du premier emploi, et leur différence d’âge. L’éducation est mesurée par le nombre d’années qu’ils ont fréquenté l’école;  on s’attend à ce qu’un niveau d’instruction plus élevé corresponde à une plus grande sensibilisation quant aux effets néfastes du travail des enfants. L’âge du premier emploi des parents détermine si le parent a lui-même travaillé à un âge précoce et comment ceci influence le comportement de son enfant sur le marché du travail.  La différence d’âge entre le père et la mère de l’enfant peut être un indicateur de la domination d’un parent et conséquemment de sa vision sur le travail des enfants (Assad, Levison et Zibani, 2006). Les années d’éducation et l’âge du premier emploi sont retrouvés tels quels dans le PNAD-2006 alors que la différence d’âge a été calculée par une simple soustraction : âge du père – âge de la mère.             
 
En plus des variables sur les parents, la composition familiale est aussi représentée dans nos équations. Le PNAD-2006, contient plusieurs variables sur cet aspect mais après avoir effectué de nombreuses estimations, notre choix s’est arrêté sur deux variables : le nombre d’enfants dans la famille et le type de famille. Le nombre d’enfants dans un domicile devrait influencer l’incidence du travail car il peut y avoir une division du travail au sein du ménage. Le PNAD-2006 nous donne l’information sur le nombre d’enfants âgés entre 5 et 17 ans. Nous ne sommes pas parvenus à inclure les enfants de moins de 5 ans mais selon les études empiriques effectuées au Brésil sur notre sujet, cette omission ne devrait pas être statistiquement significative pour nos résultats. Nous avons construit une variable qui indique si l’enfant fait partie d’une famille où il y a la présence d’un couple ou s’il vit dans une famille monoparentale. 

Toutes les variables susmentionnées affectent l’offre de travail mais la demande de travail est aussi importante. Une façon de tenir compte de la demande est d’inclure une variable de localisation. En effet, le simple fait de résider dans une région plutôt qu’une autre peut affecter la demande de travail en raison du type d’industrie qui s’y trouve, du nombre de firmes, de la réglementation, du niveau de développement, etc. Le Brésil étant un pays où il y a beaucoup d’inégalités, il existe de grandes différences de développement entre les états (voir les indicateurs socioéconomiques en annexe). Nous avions le choix entre représenter les 27 états​[14]​ ou les cinq grandes régions comme variables de  résidence (voir la carte du Brésil en annexe). Nous avons préféré construire 26 variables dichotomiques étatiques qui prennent la valeur 1 si l’enfant y réside et 0 sinon ; l’état le plus peuplé, São Paulo, a été omis pour éviter le problème de multicolinéarité. Notre décision est motivée par deux raisons : 1) les grandes régions ont été constituées à des fins statistiques par l’IBGE, les états ne partagent aucune administration commune et sont indépendants politiquement et économiquement, 2) les données  sur la part des dépenses allouées à l’administration, la santé et l’éducation (voir annexe) mettent en relief les différences qui existent entre les états d’une même région. Par exemple, dans la région du centre-ouest, cette part des dépenses est supérieure à 70% dans le District fédéral alors que les trois autres états consacrent moins de 15% de leur budget à l’administration publique, la santé et l’éducation. Ces données illustrent les disparités existantes entre les états d’une même région quant à leurs besoins et priorités. Pour ces deux raisons, une analyse basée sur les états nous semble plus pertinente pour capter les effets de demande de travail.      

4.5 Analyse descriptive de l’échantillon 




TABLEAU  VI : Statistiques de l’échantillon
	Variable dépendante (1)Décision de travailler	Variable dépendante (2)Nombre d’heures travaillées 
Variables indépendantes	Travaille	Ne travaille pas	Moyenne (hebdomadaire)
Sexe-Garçon-Fille Âge -10 ans-11 ans-12 ans-13 ans-14 ansRace-Blanc-Noir-Asiatique-Métisse-AmérindienBOLSA FAMÍLIASans BOLSA FAMÍLIAPETISans PETIÉtat de résidence-Rondônia -Acre-Amazonas-Roraima-Pará-Amapá-Tocantins-Maranhão-Piauí-Ceará-Rio Grande do Norte-Paraíba-Pernambuco-Alagoas-Sergipe-Bahia-Minas Gerais-Espírito Santo-Rio de Janeiro-São Paulo-Paraná-Santa Catarina-Rio Grande do Sul-Mato Grosso do Sul-Mato Grosso-Goiás-District FéderalMilieu de vie -Urbain-RuralÉcolier Non- écolierNombre d’enfants dans la famille (5 à 17 ans)-1 enfant -2 enfants-3 enfants -4 enfants -Plus de 5 enfants Type de famille-Couple-Monoparentale (mère)-Autre chefÉducation de la mère-Sans éducation et < 1 an-1 à 3 ans -4 à 7 ans -8 à 10 ans-11 à 14 ans-15 ans et +Âge du 1er emploi (mère)-Jamais travaillé-14 ans et moins -15 ans et plusÉducation du père-Sans éducation et < 1 an-1 à 3 ans -4 à 7 ans -8 à 10 ans-11 à 14 ans-15 ans et +Âge du 1er emploi (père)-Jamais travaillé-14 ans et moins -15 ans et plusDifférence d’âge-mère plus âgée que père-entre 0 et 4 ans -entre 5 et 10 ans -11 ans et plus Revenu familial mensuel par capita-Jusqu’à ¼  salaire min. -Entre ¼ et ½ salaire min.  	16.09%8.48%7.71%10.02%10.76%15.31%18.90%11.92%9.57%5.41%12.90%12.31%14.58%8.09%10.70%10.04%12.64%22.88%9.11%14.79%11%4.25%15%20.79%18.22%15.54%10.85%15.67%12.58%18.08%13.96%13.95%12.59%9.41%2.47%3.85%11.22%14.96%12.66%9.64%9.69%5.61%1.54%6.37%26.25%11.96%21.65%9.70%10.29%12.49%14.24%18%13.81%7.81%10.26%17.29%14.25%10.75%6.26%6.14%2.56%5.12%20.25%9.03%19.74%16.85%9.78%5.72%3.69%0%7.21%16.99%5.72%11.08%13.45%14.16%16.83%16.16%10.10%	83.91%91.52%92.29%89.98%89.24%84.69%81.10%88.08%90.43%94.59%87.10%87.69%85.42%91.91%89.30%89.96%89.66%77.12%90.89%85.21%89%95.75%85%79.21%81.78%84.46%89.15%84.33%87.42%81.92%86.04%86.05%87.41%90.59%97.53%96.15%88.78%85.04%87.34%90.36%90.31%94.39%98.46%93.63%73.75%88.04%78.35%90.30%89.71%87.51%85.66%82%86.19%92.19%89.74%82.71%85.75%89.25%93.74%93.86%97.44%94.88%79.75%90.97%80.26%83.15%90.22%94.28%96.31%100%92.79%83.01%94.28%88.92%86.55%85.84%83.17%83.84%89.90%	18.61h 17.23h14.95h15.43h16.83h18.97h21.34h18.04h18.62h13h18.14h21.13h17.99h18.49h18.58h18.14h16.68h19.57h25.13h10.24h17.34h30.89h15.07h17.30h15.19h18.80h20.49h17.68h18.24h21.72h16.73h17.80h16.28h23.17h18.29h23.32h15.55h16.42h18.51h11.89h24h16.59h26.5h18.71h17.93h17.40h27.66h18.37h17.36h17.73h18.63h29.86h17.74h19.65h21.45h19.48h18.61h16.70h14.94h15.70h4h21.27h17.59h17.25h18.68h17.93h16.49h17.45h14.78h-20.26h17.71h17.90h16.91h17.69h17.66h18.43h18.11h18.19h





TABLEAU VII : Caractéristiques du travail des garçons et des filles en milieu urbain

Enfants de 10 à 14 ans vivant en milieu urbain (contrainte sur le revenu)​[15]​	Garçons	Filles
	Bénéficiaires	Non bénéficiaires	Bénéficiaires	Non bénéficiaires
Pourcentage qui travailleFréquence pondéréeFréquence non pondéréeSi travaille :                        - nb. d’heures travaillées                        Écart-type                      - % sans rémunération                      - salaire (excluant enfants non payés)                        Écart-type                          Fréquence pondérée                        Fréquence non pondéréePourcentage qui fréquente l’écoleFréquence pondéréeFréquence non pondérée	9.86%8 353 (9.44%)31518.08h12.49h39.68%61.17 réal par mois52.15 réal4 02414896.84%85 331 (96.47%)3 081 	6.37%4 804 (5.80%)17518.13h13.57h35.43%82.43 réal par mois71.92 réal2 4368894.65%78 886 (95.22%)2 602	4.76%3 813 (4.59%)14321.03h15.64h36.36%61 réal par mois49.50 réal2 0277296.87%80 441(96.92%)2 913	4.02%3 188 (3.95%)10718.45h12.61h24.30%59.97 réal par mois41.94 réal 2 168 6896.09%77 778 (96.32%)2 556
Taille de l’échantillon Pondéré	3 19488 508	2 74982 844	3 00782 997	2 66080 750


TABLEAU VIII : Caractéristiques du travail des garçons et des filles en milieu rural

Enfants de 10 à 14 ans vivant en milieu rural (contrainte sur le revenu​[16]​)	Garçons	Filles
	Bénéficiaires	Non bénéficiaires	Bénéficiaires	Non bénéficiaires
Pourcentage qui travailleFréquence pondéréeFréquence non pondéréeSi travaille :                        - nb. d’heures travaillées                        Écart-type                      - % sans rémunération                      - salaire (excluant enfants non payés)                        Écart-type                          Fréquence pondérée                        Fréquence non pondéréePourcentage qui fréquente l’écoleFréquence pondéréeFréquence non pondérée	36.50%16 664 (35.97%)64218.52h9.20h73.99%78.54 réal par mois66.90 réal1 0854196.82%44 786 (96.66%)1 703	30.13%5 993 (27.90%)23220.04h11.45h67.67%86.60 réal par mois94.09 réal6682592.86%20 136 (93.74%)715	18.04%8 207 (17.95%)31615.48h9.87h62.03%43.48 réal par mois28.21 réal 6312796.80%44 261 (96.79%)1 696	17.03%3 343 (16.77%)12416.31h11.83h55.65%55.09 réal par mois 42.86 réal31911 90.52%18 353 (92.09%)659




Le sous-échantillon compte 16 633 enfants âgés entre 10 et 14 ans dont le revenu familial par habitant est inférieur ou égal à la moitié du salaire minimum. Les enfants qui travaillent forment 12% de l’échantillon. En moyenne, ces enfants travaillent 18,15h par semaine. Il y a 16% des garçons qui travaillent comparativement à 9% des filles. Les garçons travaillent en moyenne 19 heures par semaine, soit 2 heures de plus que les filles.  
Il y a une relation positive entre l’âge et le travail. Les enfants plus âgés travaillent plus : 19% des enfants de 14 ans travaillent tandis que 7% des enfants de 10 ans travaillent. Le nombre d’heures travaillées augmente aussi avec l’âge : les enfants travailleurs de 14 ans travaillent en moyenne 21h alors que les enfants travailleurs de 10 ans travaillent 15h par semaine. Le développement physique et mental de l’enfant peut en partie expliquer cette relation : en se rapprochant de l’âge légal de travail, il développe naturellement des habiletés le rendant plus apte au travail.  
En termes de proportion, les enfants métissés, amérindiens et blancs travaillent plus, soit respectivement 12.9%, 12.31% et 11.92%. Les enfants de race noire (9.57%) et asiatique (5.41%) travaillent dans une moindre proportion. Les enfants asiatiques travaillent beaucoup moins d’heures que les autres, soit 13 heures, alors que les enfants amérindiens travaillent le plus, soit 21 heures. Le concept de race au Brésil porte à confusion car la catégorie «métisse» est loin d’être homogène. Or, près de 50% de l’échantillon total se trouve dans cette catégorie. Le métissage étant très présent au Brésil, une analyse basée sur le critère de race peut être erronée en raison des difficultés que pose la détermination de la race. Pour cette raison, la variable de race dans nos équations peut prendre deux valeurs : 1 si l’enfant est de race blanche et 0 s’il est d’une autre race.    
Parmi les enfants qui font partie d’une famille bénéficiaire du PBF, 15% d’entre eux sont sur le marché du travail. Cette proportion est supérieure à celle des enfants qui ne font pas partie d’une famille bénéficiaire (8%). Comment expliquer qu’il y a 7% de plus d’enfants qui travaillent chez les familles bénéficiaires de Bolsa Família ? A priori ce résultat peut paraître contre-intuitif car la conditionnalité du PBF sur l’éducation des enfants devrait réduire leur présence sur le marché du travail. Pourtant, les statistiques de notre échantillon montrent le contraire. La même tendance est observée pour le programme PETI, bien que la différence en points de pourcentage soit plus petite.  
Mentionnons deux hypothèses pouvant expliquer cette tendance. 1) La division du travail entre les enfants dans un ménage peut pousser les enfants plus âgés à travailler s’ils ont des frères et sœurs plus jeunes qui ne peuvent plus travailler autant à cause de la conditionnalité du PBF. 2) L’effet de revenu des prestations PBF peut être insuffisant pour inciter les enfants à quitter le marché du travail. Cette deuxième hypothèse est renforcée par le fait que 16% des enfants dont le revenu familial par habitant est compris entre 0 et ¼ du salaire minimum travaillent tandis que seulement 10% de ceux qui ont un revenu familial par habitant entre ¼ et ½ du salaire minimum travaillent. Ceci indique que les enfants travailleurs proviennent des familles plus pauvres. 
La région où il y a une plus grande proportion d’enfants travailleurs est celle du nord-est qui est aussi la plus pauvre du Brésil ​[17]​; dans l’état de Maranhão 21% des enfants travaillent.  Les enfants résidant dans les deux principaux foyers économiques et la capitale​[18]​, São Paulo, Rio de Janeiro et le District fédéral, travaillent moins qu’ailleurs soit respectivement 3.85%, 2.47% et 1.85%. Toutefois, notons que les enfants travailleurs de São Paulo et du District fédéral travaillent beaucoup d’heures, 23 et 27 heures respectivement. Ceci est probablement lié aux horaires de travail qui tendent à être plus longs dans les centres économiques. Les heures travaillées en milieu urbain sont légèrement plus élevées qu’en milieu rural. En termes de proportion, les enfants du milieu urbain (6%) travaillent beaucoup moins que les enfants en milieu rural (26%).  
Selon le tableau I, l’éducation est un élément important dans les décisions de travail des enfants. En effet, 22% des enfants qui ne vont pas à l’école se retrouvent sur le marché du travail comparativement à 12% chez les écoliers. De plus, les enfants qui ne fréquentent pas l’école travaillent en moyenne 11 heures de plus que les écoliers. Les statistiques sur la scolarité des parents montrent que plus les parents sont instruits, moins grande est la proportion d’enfants qui travaillent. Le nombre d’heures travaillées tend aussi à diminuer avec un niveau d’éducation croissant chez les parents. Ces statistiques sont appuyées par le tableau sur les indicateurs socioéconomiques (Annexe A). On remarque que le taux d’analphabétisme chez les 15 ans et plus est nettement supérieur dans la région du Nord-est. En effet, tous les états de cette région ont des taux d’analphabétisme qui varient entre 17 et 25%. Les adultes et parents de cette région sont moins éduqués qu’ailleurs au pays et parallèlement ce sont les enfants de cette région qui travaillent le plus. 
Les statistiques sur l’âge des parents au premier emploi sont à l’image du piège intergénérationnel de la pauvreté. Par exemple, 20% des enfants dont la mère a travaillé avant 14 ans sont sur le marché du travail. Cette proportion est inférieure à 9% chez les enfants dont la mère n’a jamais travaillé ou qui a eu son premier emploi après 15 ans. Toujours concernant les parents, plus la différence d’âge entre le père et la mère est grande, plus grande est la proportion d’enfants qui travaillent. Les enfants dont la mère est la plus âgée travaillent dans une proportion de 11% ; cette proportion augmente (13% - 16%) lorsque c’est le père qui est le plus âgé. Si on accepte l’hypothèse de la domination du parent par l’âge (Assad, Levison et Zibani, 2006), ces chiffres indiquent que les enfants vivant dans un ménage où la vision paternelle domine travaillent dans une plus grande proportion comparativement aux enfants issus des ménages où la vision maternelle domine. Le même phénomène est observable dans les statistiques sur le type de famille : les enfants dont la mère est l’unique chef de famille travaillent dans une moindre proportion que les autres enfants.    
Plus il y a d’enfants dans la famille, plus grande est la proportion d’enfants qui travaillent. Seulement 8% des enfants qui n’ont pas de frères/sœurs travaillent tandis que ce pourcentage s’élève à 18% chez les enfants qui ont plus de 4 frère/sœurs âgés entre 5 et 17 ans. Ces derniers travaillent en moyenne beaucoup plus d’heures que les autres enfants. 
Les tableaux VII et VIII mettent en évidence les différences entre les enfants vivant en milieu urbain et rural selon leur sexe et leur statut de bénéficiaire du PBF. On remarque que la proportion des enfants bénéficiaires qui travaille est plus grande que celle des enfants non bénéficiaires. Toutefois, les enfants non bénéficiaires travaillent légèrement plus d’heures et gagnent un salaire plus élevé (à l’exception des filles en milieu urbain). Les différences entre les enfants en milieu urbain et rural sont évidentes dans tous les tableaux. Les enfants en milieu rural travaillent beaucoup plus que ceux en milieu urbain. Il y a beaucoup de travail non rémunéré dans le milieu rural et les revenus y sont moins élevés.  

5. Analyse des résultats

Dans cette section, nous analysons les résultats des estimations Probit et Heckman présentés dans les tableaux IX et X que le lecteur trouvera aux pages 35 et 41. 

5.1 Résultats sur la décision de travailler
Les coefficients de la variable d’intérêt Bolsa Família ne sont pas statistiquement significatifs pour les quatre groupes d’enfants. Nous avons testé plusieurs modèles différents, mais la variable Bolsa Família ne s’est avérée significative pour aucun groupe. Ces résultats sont conformes à nos attentes et à l’étude de Cardoso et Souza (2004) ; le programme Bolsa Família n’a aucun impact sur la décision de travailler chez les enfants. Les résultats sur la variable PETI sont tout à fait différents : la probabilité de travailler en milieu rural diminue significativement, soit de 16% chez les garçons et de 7% chez les filles. À la lumière de ces résultats, deux questions se posent : Pourquoi le PBF n’a aucun impact sur l’incidence du travail infantile ? Pourquoi PETI est plus efficace que le PBF dans la réduction du travail infantile en milieu rural ?     

Plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi le PBF n’a pas d’impact sur la décision de travailler. D’abord, il y a les montants des prestations qui peuvent être trop insuffisants pour influencer la décision de travail. Les familles qui veulent sortir de la pauvreté considèrent probablement les bénéfices comme un revenu complémentaire. Prenons le cas d’une famille de deux adultes et trois enfants qui a un revenu familial par habitant égal à 60 R$. Selon la structure des bénéfices (tableau II), elle recevra un total de 95 R$ du PBF. Ce montant fait augmenter le revenu familial par habitant à 79 Réal [60+  (95/ 5 membres de la famille)].  Il n’y a pas de doute que la famille apprécie ce surplus, mais elle vit toujours dans la pauvreté car son revenu familial par habitant reste inférieur à la moitié du salaire minimum (175 R$). Si un enfant de cette famille travaillait déjà avant son inscription au PBF, peut-il se permettre d’arrêter ? En consultant les tableaux VII et VIII, nous constatons que lorsqu’ils sont rémunérés, les enfants peuvent toucher entre 60R$ et 87R$ par mois selon leur sexe et leur milieu de résidence. Devant cette réalité, la famille doit prendre une décision : a) remplacer le revenu de l’enfant par la prestation PBF ou b) ne pas modifier ses décisions de travail et recevoir le PBF en surplus. 

TABLEAU IX : Résultats des estimations Probit sur la décision de travailler

	  Urbain		 Rural	
                           (1)          GarçonsEnfantBOLSA FAMÍLIA            0.004                       (0.581)PETI                     0.026                       (0.210)Âge                      0.021                     (0.000)**Blanc (1)               -0.012                       (0.116)Écolier                 -0.056                     (0.003)**ParentsÉducation -mère         -0.007                      (0.034)*Éducation -pere         -0.015                     (0.000)**Différence d’âge         0.000                       (0.406)Nombre d’enfants         0.004                       (0.159)Premier emploi –mère (2)Moins de 14 ans          0.010                       (0.275)Jamais travaillé        -0.053                     (0.000)**Premier emploi –père (2)Moins de 14 ans          0.020                      (0.011)*Jamais travaillé        -0.028                      (0.025)*Type de famille (3)Couple                  -0.094                       (0.195)Mère                    -0.043                       (0.159)                              Géographie (5) Rondônia                -0.008                       (0.811)Acre                     0.057                       (0.168)Amazonas                -0.006                       (0.796)Roraima                  0.149                     (0.007)**Pará                     0.004                       (0.847)Amapá                   -0.001                       (0.972)Tocantins                0.084                      (0.027)*Maranhão                 0.061                       (0.065)Piauí                    0.012                       (0.737)Ceará                    0.071                     (0.007)**Rio Grande do Norte      0.032                       (0.345)Paraíba                  0.115                     (0.003)**Pernambuco               0.061                      (0.018)*Alagoas                  0.023                       (0.482)Sergipe                  0.093                      (0.016)*Bahia                    0.061                      (0.018)*Minas Gerais             0.084                     (0.003)**Espírito Santo           0.025                       (0.477)Rio de Janeiro          -0.014                       (0.584)Paraná                  -0.002                       (0.931)Santa Catarina           0.064                       (0.275)Rio Grande do Sul        0.044                       (0.143)Mata Grosso             -0.031                       (0.266)Mata Grosso do Sul      -0.035                       (0.273)Goiás                   -0.045                      (0.052)*Distrito Federal        -0.032                       (0.323)	(2)         Filles   -0.001        (0.930)   0.001        (0.963)   0.011        (0.000)**   0.012        (0.054) -0.019        (0.258)      -0.001        (0.645)  -0.005        (0.079)       0.000        (0.334)0.001(0.586) 0.001        (0.847)      -0.029        (0.000)**   0.027        (0.000)**     -0.013        (0.297)    0.040        (0.000)**       0.957        (0.000)**     -0.016        (0.527) 0.001        (0.956)      0.008        (0.731) 0.039        (0.259)  0.005        (0.781)      0.060        (0.046)*      0.039        (0.104) -0.004        (0.860)   0.051        (0.011)*0.015        (0.560) 0.015        (0.487)     0.013        (0.440) 0.022        (0.369) 0.010        (0.695) 0.006        (0.723)    0.009        (0.586) -0.001        (0.995)  -0.010        (0.601) -0.016        (0.350) -0.014        (0.627)  0.011        (0.583)   0.055        (0.066) 0.010        (0.698)  0.014        (0.507)	(3)       Garçons  -0.006        (0.810)   -0.157        (0.002)**    0.065        (0.000)**  0.021        (0.429)-0.174        (0.002)**      -0.021        (0.069)      0.003        (0.806)      0.004        (0.005)**0.008(0.286)  0.160        (0.000)**  -0.137        (0.000)** 0.144        (0.000)**  0.033        (0.677)    0.342        (0.000)**    0.689        (0.000)**    0.366        (0.016)* 0.487        (0.000)**    0.464        (0.001)**0.555        (0.002)**  0.476        (0.000)** 0.192        (0.278)      0.251        (0.120)     0.521        (0.000)**  0.397        (0.005)**  0.434        (0.002)** 0.393        (0.010)** 0.473        (0.001)**    0.505        (0.000)**0.489        (0.000)** 0.293        (0.060) 0.367        (0.007)**    0.354        (0.012)* 0.241        (0.144)   0.214        (0.317) 0.406        (0.005)** 0.470        (0.009)** 0.450        (0.001)**   0.343        (0.025)* 0.212        (0.190)  0.339        (0.040)*   	(4)  Filles-0.004        (0.806)   -0.073        (0.021)*    0.027        (0.000)**   0.009        (0.603) -0.038        (0.314)      -0.009        (0.248)    -0.015        (0.080)     0.002        (0.023)*-0.001(0.828) 0.065        (0.003)**   -0.133        (0.000)**   0.044        (0.086)   0.004        (0.943)   0.136        (0.994)   0.883        (0.994)    0.900        (0.993)  0.913        (0.993)      0.901        (0.994) 0.881        (0.993)  0.939       (0.993)  0.884        (0.994)      0.892        (0.994)       0.928        (0.993) 0.913        (0.994) 0.941        (0.993) 0.898        (0.994) 0.905        (0.994)    0.944        (0.993) 0.917        (0.993)0.896        (0.994)  0.975        (0.994)     0.929        (0.993) 0.893        (0.994) 0.904        (0.993) 0.885        (0.993)  0.907        (0.993)    0.897        (0.994)  0.891        (0.993)   0.893        (0.994)	




Plusieurs facteurs peuvent influencer  la décision des familles telle que l’opportunité d’offrir une meilleure qualité de vie aux enfants à long terme par le PBF. Toutefois, une famille vivant dans l’extrême pauvreté doit d’abord penser à sa survie et à atteindre son revenu de subsistance. 

Une autre explication sur l’impact nul du PBF est liée aux objectifs et à la conditionnalité. Contrairement au PETI qui se concentre spécifiquement sur le travail infantile dans les zones rurales, le PBF a des objectifs très généraux qui concernent principalement l’augmentation des revenus des familles. Ce faisant, les prestations ont un impact direct et instantané sur les revenus des familles mais parallèlement, la lutte aux problèmes liés à la pauvreté (travail des enfants, criminalité, prostitution, trafic d’armes et de drogue, etc.) demeure en second plan et on s’attend à ce que ces problèmes s’atténuent à long terme. Ainsi, les résultats de notre échantillon peuvent vouloir dire qu’en 2006 il était trop tôt pour pouvoir capter les effets de Bolsa Família ou que l’effet de déversement espéré ne se réalise pas parce que le programme n’est pas efficace dans la lutte contre le travail des enfants. Sur ce dernier point, les résultats obtenus pour le programme PETI servent d’argument à l’inefficacité de Bolsa Família. En effet, alors que les transferts de PETI sont moins généreux que ceux du PBF, les conditions imposées aux enfants réduisent instantanément le nombre d’heures disponibles pour le travail. On peut donc conclure que ce sont les objectifs spécifiques et la stricte conditionnalité de PETI qui aident à réduire significativement le travail des enfants dans les régions ciblées.               

Pour toutes les catégories d’enfants, l’âge fait augmenter la probabilité de travailler (entre 1% et 7%). Plus ils sont âgés, plus élevée est la probabilité d’entrer sur le marché du travail.  L’effet de l’âge est significatif à un niveau de 1% peu importe le sexe ou le milieu de vie ; ce résultat est intuitif puisque les enfants plus âgés assument plus de responsabilités au sein de la famille et sont de façon générale, plus aptes au travail. 

Être écolier diminue la probabilité de travailler chez les garçons mais n’a aucun impact sur les filles. Nos résultats indiquent que la fréquentation scolaire diminue de 6% et de 17% la probabilité de travailler chez les garçons en milieu urbain et rural respectivement. Ce résultat met en relief le fait que l’arbitrage entre le travail et l’école est plus important chez les garçons probablement parce qu’ils ont plus de possibilités sur le marché du travail que les filles. Un des effets rapportés du PBF est qu’il a contribué significativement à l’augmentation du nombre d’inscriptions à l’école. Avec les données que nous avons, il est pratiquement impossible de déterminer quels enfants sont maintenant inscrits à l’école grâce au PBF, mais on peut dire que, pour ce groupe d’enfants, Bolsa Família a contribué à diminuer la probabilité qu’ils travaillent​[19]​.    
 
L’éducation des parents n’a un impact que sur les garçons en milieu urbain pour qui la probabilité de travailler diminue d’environ 2% plus la mère et le père sont éduqués. Nous trouvons ces résultats un peu surprenants car nous nous attendions à des coefficients négatifs plus importants et significatifs pour tous les groupes d’enfants. D’autre part, étant donné que nous avons un échantillon contraint sur le revenu, à peine 18% des parents ont plus de 4 ans d’éducation. Ceci implique que l’effet d’éducation est possiblement moins fort à cause des limites de notre échantillon.

Les résultats sur l’âge du premier emploi des parents sont plus concluants. Nos résultats montrent que si la mère a eu son premier emploi avant 14 ans, alors la probabilité de travailler augmente de 16% chez les garçons en milieu rural et de 7% chez les filles. Cet effet positif est aussi observé sur les enfants du milieu urbain et les garçons du milieu rural lorsque c’est le père qui a travaillé à un âge précoce. Ce sont les garçons en milieu rural qui sont le plus affectés par l’expérience de travail précoce de leurs parents. Pour ce groupe en particulier, nous pouvons conclure au piège intergénérationnel du travail des enfants observé par Emerson et Souza (2000).
L’effet inverse est confirmé par les coefficients négatifs et significatifs à 1% de la variable «Jamais travaillé» chez la mère. Si la mère n’a jamais travaillé, la probabilité de travailler diminue entre 3% - 14% pour tous les groupes d’enfants. L’effet est d’autant plus marqué en milieu rural. L’expérience de travail d’une mère est transmise à son enfant et a un effet significatif sur sa participation au marché du travail.         
 
Les coefficients sur le type de famille sont élevés et très significatifs pour les filles en milieu urbain et les garçons en milieu rural. Qu’il s’agisse d’une famille avec deux parents ou d’une famille monoparentale (mère), les coefficients sont tous positifs bien que beaucoup plus élevés dans le deuxième cas. Par exemple, chez les filles en milieu urbain, le fait de vivre dans une famille monoparentale (mère) augmente de 96% la probabilité de travailler alors que si les deux parents sont présents la probabilité n’est que de 4%. On peut penser qu’en milieu urbain, ce sont les filles qui assument les responsabilités si la mère est le seul parent présent. En milieu rural, les garçons voient leur probabilité de travailler augmenter de 69% s’ils sont dans une famille monoparentale (mère) contre 34% s’ils habitent avec les deux parents. On s’attendait à ce que les coefficients pour les filles en milieu rural soient aussi significatifs car selon la littérature, elles assument beaucoup de responsabilités à la maison dès un jeune âge mais la définition du travail que nous utilisons exclut le temps dédié aux tâches ménagères. Notons aussi que le point de référence pour cette catégorie de variables est «Autre chef  de famille» ce qui comprend surtout les familles où le père est le seul parent. Nos résultats indiquent donc que les enfants sont plus portés à travailler quand la mère est l’unique pourvoyeur comparativement au père. Ceci doit être lié au fait que les femmes gagnent généralement moins que les hommes sur le marché du travail.
  
La différence d’âge entre le père et la mère a un impact positif mais faible, soit 0.4% et 0.2%, sur la probabilité de travailler chez les garçons et les filles du milieu rural respectivement. La race de l’enfant et le nombre d’enfants par famille n’ont aucun impact sur la probabilité de travailler pour tous les groupes d’enfants. L’ambigüité de détermination de la race au Brésil peut expliquer en partie pourquoi cette variable n’est pas significative. Quant au nombre d’enfants par famille, nous nous attendions à ce que ce soit significatif. Nous avons essayé différentes façons d’introduire la variable dans les modèles mais les résultats étaient toujours non significatifs. Peut-être qu’une variable sur l’âge des frères et sœurs génèrerait de meilleurs résultats. 

Les coefficients des variables géographiques varient considérablement selon le groupe d’enfants. Chez les garçons en milieu urbain, habiter dans les états de Roraima, Tocantins, Ceará, Paraíba, Pernambuco, Sergipe, Bahia, Minas Gerais et Goiás augmente entre 5% à 15% la probabilité de travailler. À l’exception de Minas Gerais et Goiás, ce sont tous des états du nord et du nord-est, les deux régions les plus pauvres du pays. Parmi les résultats sur les variables géographiques pour les filles en milieu urbain,  il n’y en a que deux qui sont significatifs -Tocantins et Ceará- où la probabilité de travailler augmente de 6% et 5% respectivement. Ces deux états ont des taux de pauvreté supérieurs à la moyenne (Tocantins 41% et Ceará 54%). Notons que le R-carré des filles en milieu urbain est le plus faible parmi les quatre équations ; il y a donc des facteurs explicatifs qui échappent au modèle pour ce groupe.

Alors que les coefficients des variables d’états en milieu urbain ont tendance à être faibles et non significatifs, les résultats pour les garçons en milieu rural sont tout à fait contraires. Presque tous les coefficients sont positifs, significatifs et relativement élevés (certains dépassent 90%). En effet, seuls les coefficients de six états ne sont pas significatifs dont Amapá, Espírito Santo, Rio de Janeiro et Mata Grosso do Sul qui ne sont significatifs pour aucun autre groupe. L’état de résidence est donc beaucoup plus important lorsque le garçon habite en milieu rural. Ceci laisse présager que le marché du travail est très différent d’une région rurale à une autre comparativement aux milieux urbains où la tendance est plutôt à l’uniformisation. Dans les endroits plus reculés, la demande de travail est plus fortement liée au type d’activité économique locale et aux programmes sociaux mis en place par les gouvernements étatiques. Chez les filles en milieu urbain, aucune variable étatique n’est significative : nous croyons que ceci est dû aux propriétés de notre échantillon, notre modèle ne semble pas bien capter les facteurs qui affectent les filles de ce groupe. 

5.2 Résultats sur les heures travaillées




TABLEAU X: Résultats des estimations de Heckman en deux étapes sur les heures travaillées


	  Urbain		 Rural	
                       (1)           GarçonsHeures travailléesEnfantBOLSA FAMÍLIA          2.279                     (0.117)PETI                  -5.046                     (0.140)Âge                    1.609                   (0.002)**Blanc (1)              1.387                     (0.379)Écolier              -12.060                   (0.000)**ParentsNombre d’enfants      -0.178                     (0.725)Constante              5.017                     (0.568)Décision de travaillerEnfantBOLSA FAMÍLIA          0.038                     (0.581)PETI                   0.216                     (0.210)Âge                    0.205                   (0.000)**Blanc (1)             -0.121                     (0.116)Écolier               -0.402                   (0.003)**ParentsÉducation -mère       -0.063                    (0.022)*Éducation –père       -0.145                   (0.000)**Différence d’âge       0.003                     (0.406)Nombre d’enfants       0.034                     (0.159)Premier emploi -mère (2)Moins de 14 ans        0.094                     (0.275)Jamais travaillé      -0.503                   (0.000)**Premier emploi -père (2)Moins de 14 ans        0.203                    (0.011)*Jamais travaillé      -0.351                    (0.019)*Type de famille (3)Couple                -0.587                     (0.195)Mère                  -0.774                     (0.159)Géographie (4)Rondônia              -0.080                     (0.811)Acre                   0.403                     (0.168)Amazonas              -0.065                     (0.796)Roraima                0.801                   (0.007)**Pará                   0.040                     (0.847)Amapá                 -0.013                     (0.972)Tocantins              0.541                    (0.027)*Maranhão               0.427                     (0.069)Piauí                  0.107                     (0.756)Ceará                  0.499                   (0.007)**Rio Grande do Norte    0.256                     (0.381)Paraíba                0.676                   (0.003)**Pernambuco             0.443                    (0.018)*Alagoas                0.188                     (0.519)Sergipe                0.582                    (0.016)*Bahia                  0.441                    (0.018)*Minas Gerais           0.557                   (0.003)**Espírito Santo         0.205                     (0.478)Rio de Janeiro        -0.155                     (0.561)Paraná                -0.022                     (0.902)Santa Catarina         0.436                     (0.289)Rio Grande do Sul      0.333                     (0.140)Mata Grosso           -0.420                     (0.261)Mata Grosso do Sul    -0.512                     (0.271)Goiás                 -0.763                     (0.052)Distrito Federal      -0.442                     (0.323)Constante             -2.755                   (0.000)**	(2)         Filles     0.996        (0.592)   18.488        (0.001)**   2.204        (0.007)**  -5.369        (0.005)** -4.228        (0.334)0.889(0.247)              -8.528        (0.591)   -0.007        (0.930)     0.011        (0.963)      0.159        (0.000)**    0.163        (0.054)  -0.220        (0.258)       -0.017        (0.645)       -0.066        (0.079) 0.005        (0.334)0.016(0.586)    0.020        (0.847)      -0.408        (0.000)**0.422        (0.000)**      -0.214        (0.297)      4.076        (0.000)**     4.061        (0.000)**-0.288        (0.516)    0.020        (0.965)0.097        (0.722)0.385        (0.247)    0.061        (0.781)   -5.063        (.)      0.532        (0.046)* 0.393        (0.105)   -0.059        (0.853)   0.493        (0.011)* 0.178        (0.560) 0.179        (0.507)     0.163        (0.454) 0.252        (0.381) 0.128        (0.713)   0.074        (0.752)    0.119        (0.595)  -0.002        (0.982)    -0.159        (0.586)  -0.295        (0.342)  -0.239        (0.632)   0.136        (0.584)    0.500        (0.067)  0.122        (0.696)   0.169        (0.516)  -4.777        (.) -7.709        (.)  	(3)       Garçons-0.717        (0.361)-1.781        (0.416)   1.688        (0.000)** 0.232        (0.764) -11.648        (0.000)**0.646       (0.005)**4.120(0.343)  -0.017        (0.810)   -0.499        (0.002)**    0.182        (0.000)**  0.057        (0.429) -0.454        (0.002)**     -0.057        (0.069)      0.008        (0.806)      0.012        (0.005)**0.022(0.286)   0.461        (0.000)**     -0.402        (0.000)**   0.437        (0.000)**    0.090        (0.677)    3.827        (0.000)**     3.616        (0.000)**     0.953        (0.016)*   1.324        (0.000)**      1.249        (0.001)** 1.625        (0.002)**   1.282        (0.000)**  0.498        (0.249)     0.647        (0.118)    1.441        (0.000)**  1.041        (0.005)**   1.148        (0.002)** 1.030        (0.010)**1.283        (0.001)**    1.380        (0.000)** 1.331        (0.000)** 0.754        (0.057)  0.963        (0.007)**   0.920        (0.012)* 0.621        (0.140)   0.553        (0.313)  1.067        (0.005)**  1.276        (0.009)**  1.201        (0.001)**   0.890        (0.025)* 0.547        (0.191)  0.870        (0.040)* -5.483        (.)        -7.655        (.)    	(4)  Filles0.184        (0.872)   -0.728        (0.829)0.997        (0.011)* 0.532        (0.624) -3.860        (0.084)1.385(0.000)**2.060(0.760)  -0.020        (0.806)  -0.460        (0.021)*  0.132        (0.000)** 0.042        (0.603)      -0.169        (0.314)     -0.042        (0.248)   -0.074        (0.080)    0.011        (0.023)*-0.005(0.828)  0.333        (0.003)**  -0.827        (0.000)**  0.236        (0.086)   0.018        (0.943)  4.644        (0.994)     4.201        (0.994)      5.214        (0.993) 5.151        (0.993)     4.840        (0.994)     5.348        (0.993)   5.013        (0.993) 4.207        (0.994)     4.790        (0.994)     5.005        (0.993)  4.399        (0.994) 5.181        (0.993)    4.377        (0.994)    4.792        (0.994)   5.079        (0.993)    5.227        (0.993)     4.778        (0.994) 4.878        (0.994)   4.980        (0.993) 4.874        (0.994)  -0.763        (.) 4.997        (0.993) 5.593        (0.993) 5.094        (0.993)   4.800        (0.994) 5.281        (0.993) 4.781        (0.994)    -0.561        (.)       -12.064        (.) 	













Mentionnons que le coefficient PETI pour les filles en milieu urbain est positif et très significatif : il indique que le programme augmente de 18,5h le nombre d’heures travaillées par semaine. Ce résultat est tout à fait surprenant et nous le considérons comme une aberration au
sens statistique car il y a peine 3% des filles en milieu urbain qui travaillent et sont inscrites à PETI (7 observations seulement).  

Tout comme pour la participation au marché du travail, le facteur qui est significatif pour tous les groupes d’enfants est l’âge. L’âge contribue à faire augmenter le nombre d’heures travaillées par semaine pour les garçons (1,6h) et filles (2,2h) en milieu urbain et les garçons (1,7h) et filles (1h) en milieu rural. Ce sont les filles en milieu urbain qui sont le plus affectées par le facteur d’âge. 
Concernant le fait d’être écolier, l’effet est négatif particulièrement sur les garçons. Ceux qui habitent en zone urbaine diminuent leurs heures travaillées de 12h par semaine tandis que les garçons résidant en milieu rural diminuent de 11,65h le nombre d’heures travaillées. 





Le but de ce rapport de recherche était d’évaluer empiriquement l’impact des transferts conditionnels du programme Bolsa Família sur le travail des enfants au Brésil en 2006. Nous avons procédé à des estimations sur les garçons et les filles du milieu urbain et rural âgés entre 10 et 14 ans  dont le revenu familial par habitant était inférieur à la moitié du salaire minimum. Pour représenter le travail des enfants, nous avons choisi deux variables dépendantes à expliquer, soit la décision de travailler et le nombre d’heures travaillées. Nous nous sommes référés à la littérature et à la disponibilité des données pour élaborer un modèle Probit pour la décision de travailler et un modèle de sélection de Heckman en deux étapes pour les heures travaillées. À la suite des estimations de huit équations incluant des variables individuelles, familiales et géographiques, nos résultats indiquent que les transferts conditionnels en espèces de Bolsa Família n’ont aucun impact statistiquement significatif sur la décision de travailler et le nombre d’heures travaillées, et ce, pour les quatre groupes d’enfants sélectionnés. 

À des fins de comparaison, nous avons aussi évalué l’impact du programme de transferts conditionnels PETI qui vise spécifiquement l’éradication du travail infantile. Les résultats obtenus sont tout à fait différents de Bolsa Família: les transferts de PETI ont une incidence significative sur le travail infantile dans le milieu rural où la probabilité de travailler diminue de 17% chez les garçons et de 6% chez les filles. Un effet positif inattendu sur les heures travaillées par les filles en milieu urbain apparaît dans nos résultats mais est invalidé dû au faible nombre d’observations sur lequel il est basé. 

À la lumière de nos résultats, nous devons conclure que Bolsa Família n’est pas un programme efficace dans la lutte contre le travail infantile au Brésil. Différents facteurs peuvent expliquer pourquoi le PBF ne réussit pas à réduire le travail infantile malgré la préoccupation exprimée par les autorités politiques partout au pays face à ce fléau. D’abord, les bénéfices versés ne sont pas assez élevés pour substituer -ni partiellement, ni totalement- le revenu de travail des enfants ou pour élever de façon significative le revenu de subsistance des familles. Comme nos résultats l’indiquent, les bénéfices ne dissuadent pas les enfants des familles pauvres de travailler ; nous pouvons supposer que les allocations servent plutôt de complément à un revenu déjà très limité. Quitter le marché du travail ou réduire les heures travaillées n’est donc pas avantageux. Ensuite, il y a les objectifs et la conditionnalité du PBF qui ne sont pas spécifiquement adaptés au problème du travail infantile contrairement à PETI. Ainsi, la réduction du travail infantile est un objectif secondaire, et par conséquent la conditionnalité ne s’y adresse pas directement. 

Notre analyse du fonctionnement de Bolsa Família et des résultats de nos estimations nous porte à croire que malgré les bienfaits observés dans certains domaines (diminution des inégalités, augmentation des inscriptions et des taux de réussite scolaire), des politiques additionnelles et spécifiques au travail infantile sont nécessaires. Étant donné l’impressionnante expansion de  Bolsa Família depuis son lancement en 2003 et sa tendance à absorber les petits programmes locaux, il serait important que sa structure demeure flexible de façon à y intégrer des dispositions particulières aux problématiques spécifiques telles que le travail infantile. Une autre approche consisterait tout simplement à maintenir en vie des programmes qui sont efficaces et de préserver leur indépendance. Cette solution a aussi l’avantage de limiter la taille de Bolsa Família et d’empêcher les dérapages qui peuvent survenir lorsque qu’une structure institutionnelle est trop lourde et qu’elle est soumise au pouvoir politique (problèmes d’information, inefficacités et risque de corruption).          






Principaux indicateurs socioéconomiques du Brésil –États et régions​[20]​


État 	Population	PIB millions de R$ 	PIB/habitant en R$	Taux de pauvreté	Taux d’analphabétisme 












 Part des dépenses sur l’administration publique, l’éducation et la santé en 2006 (états et régions)​[21]​

                                     

                      

ANNEXE C 





1 : Centre ouest : 	le District fédéral (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​District_f%C3%A9d%C3%A9ral_(Br%C3%A9sil)" \o "District fédéral (Brésil)​), Goiás (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Goi%C3%A1s" \o "Goiás​), Mato Grosso (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Mato_Grosso" \o "Mato Grosso​) et Mato Grosso do Sul (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Mato_Grosso_do_Sul" \o "Mato Grosso do Sul​).
2 : Nord est : 		Alagoas (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Alagoas" \o "Alagoas​), Bahia (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Bahia" \o "Bahia​), Ceará (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Cear%C3%A1" \o "Ceará​), Maranhão (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Maranh%C3%A3o" \o "Maranhão​), Paraíba (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Para%C3%ADba" \o "Paraíba​), Piauí (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Piau%C3%AD" \o "Piauí​), Rio Grande do Norte (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Rio_Grande_do_Norte" \o "Rio Grande do Norte​), 				Sergipe (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Sergipe" \o "Sergipe​), et Pernambuc (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Pernambouc_(%C3%89tat)" \o "Pernambouc (État)​)o. 
3 : Nord : 		Acre (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Acre_(Br%C3%A9sil)" \o "Acre (Brésil)​), Amapá (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Amap%C3%A1" \o "Amapá​), Amazonas (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Amazonas_(Br%C3%A9sil)" \o "Amazonas (Brésil)​), Pará (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Par%C3%A1" \o "Pará​), Rondônia (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Rond%C3%B4nia" \o "Rondônia​), Roraima (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Roraima" \o "Roraima​), et Tocantins (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Tocantins" \o "Tocantins​).
4 : Sud est : 		Espírito Santo (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Esp%C3%ADrito_Santo" \o "Espírito Santo​), Minas Gerais (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Minas_Gerais" \o "Minas Gerais​), Rio de Janeiro (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​%C3%89tat_de_Rio_de_Janeiro" \o "État de Rio de Janeiro​) et São Paulo (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​%C3%89tat_de_S%C3%A3o_Paulo" \o "État de São Paulo​).
5 : Sud : 		Paraná (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Paran%C3%A1_(%C3%89tat)" \o "Paraná (État)​), Rio Grande do Sul (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Rio_Grande_do_Sul" \o "Rio Grande do Sul​) et Santa Catarina (​http:​/​​/​fr.wikipedia.org​/​wiki​/​Santa_Catarina" \o "Santa Catarina​).
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TABLEAU IV: Structure institutionnelle de Bolsa Família









































^1	 La population totale du Brésil est de 189,32 millions. L’interprétation du tableau I doit se faire en tenant compte des caractéristiques propres du pays. Par exemple, si au Canada les 10% les plus pauvres n’ont que 2.6% du revenu national, la population totale est d’environ 34 millions de personnes et les revenus sont beaucoup plus élevés que dans les pays en développement. Le tableau témoigne donc de l’inégalité de revenus ce qui n’est pas nécessairement synonyme d’une pauvreté extrême dépendant des autres conditions. 
^2	  Toutes les informations proviennent de la Banque mondiale, SP Discussion Paper #0709 (2007)
^3	  Revenu familial par habitant = [Revenu de tous les membres de la famille] ÷ [Nombre de membres de la famille]. Le revenu familial exclue les autres transferts sociaux.
^4	  Dans le cas de Bolsa Família le revenu maximum éligible n’est pas automatiquement indexé au salaire minimum; les changements se font périodiquement par décret officiel selon l’analyse du gouvernement.
^5	  Source : Banque mondiale, SP Discussion Paper #0709 (2007)
^6	  Le revenu maximal éligible de 120R$ n’était pas égal à la ½ du salaire minimum (en septembre 2006, le salaire minimum était de 350R$). En raison de la crise économique actuelle, le revenu maximum éligible a augmenté à 140R$ (le salaire minimum est de 465 R$), et le bénéfice de base a augmenté à 68R$.
^7	   Tableau tiré du rapport de la Banque mondiale SP Discussion Paper #0709
^8	  Environ 40$CAN. Taux de change : 1R$ = 0.61$CAN (Source : Banque du Canada, octobre 2009) 
^9	 13La base de données Cadastro Unico rassemble des informations sur les individus participant à tout programme de transferts. Cette base de données réduit le risque de fraude et assure un suivi étroit des bénéficiaires. 
^10	  Source : Marques, Leite, Mendes, et Ferreira : http://www.conferencedevelopments.com/files/Marques et al.pdf
^11	  Voir les études de Ferro et Kassouf (2005) et Cardoso et Souza (2004) qui ne trouvent aucun effet significatif ou même un effet positif des transferts conditionnels en espèces sur le travail des enfants.  
^12	  Toutes les variables indépendantes sont dichotomiques à l’exception de : âge, éducation de la mère et du père, différence d’âge,  nombre d’enfants
^13	  Un plan pour intégrer PETI au PBF était déjà annoncé à la fin de 2005.
^14	  Il s’agit des 26 états en plus de la capitale Brasila (District Fédéral)
^15	  Contrainte: revenu familial par habitant inférieur ou égal à la moitié du salaire minimum (salaire minimum = 350R$ par mois en septembre 2006). Ce revenu exclut les revenus des personnes retraitées, des employés domestiques, des parents des employés domestiques et des enfants de moins de 10 ans.  
^16	  Contrainte: revenu familial par habitant inférieur ou égal à la moitié du salaire minimum (salaire minimum = 350R$ par mois en septembre 2006). Ce revenu exclut les revenus des personnes retraitées, des employés domestiques, des parents des employés domestiques et des enfants de moins de 10 ans.  
^17	  Voir le tableau X à l’Annexe. À l’exception de Bahia et Sergipe, tous les états du Nord-Est affichent des taux de pauvreté supérieurs à 52%  allant jusqu’à 60% dans l’état d’Alagoas. Ces taux sont les plus élevés à travers le pays. Conséquemment, le PIB par habitant dans ces états est aussi très faible (l’état de Piauí a le PIB/hab le plus faible au pays, soit 4 213 R$ par année alors que le District Fédéral a un PIB/hab de 37 600, le plus élevé du Brésil). 
^18	  Ces états affichent les PIB/hab les plus élevés ce qui n’empêche pas des taux de pauvreté relativement élevés.  
^19	  Malgré la conditionnalité sur la fréquentation scolaire, le taux de fréquentation n’est pas de 100% chez les bénéficiaires (voir tableaux VI et VII). Ceci peut être dû à un manque de supervision. 
^20	  Les statistiques sont tirées du site web de l’Institut Brésilien de Géographie et de Statistiques (IBGE). Les dernières mises à jour sur la population, le PIB, le PIB/habitant, le taux de pauvreté et le taux d’analphabétisme chez les 15 ans et plus ont été effectuées en 2007, 2006, 2006, 2003 et 2008 respectivement.    
^21	  Source: site web de l’IBGE, statistiques par état : http://www.ibge.gov.br/estadosat/. Notez que les pensions de retraites particulièrement généreuses des fonctionnaires peuvent alourdir la part des dépenses sur l’administration publique. 
^22	  Source: site web de Wikipédia sur le Brésil http://fr.wikipedia.org/wiki/Br%C3%A9sil
